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Avant-propos

Le concours d'assistant médico-administratif a la réputation d'être accessible. Les chiffres racontent une autre histoire : quelques postes par établissement, plusieurs dizaines de candidats, et un oral au coefficient 4 qui départage impitoyablement des copies écrites très resserrées. La difficulté ne vient pas du niveau académique exigé, mais de l'étendue du programme : on demande à un candidat de maîtriser en quelques mois l'organisation d'un système de santé entier, un corpus juridique dense sur les droits des malades, et un vocabulaire médical de plusieurs centaines de termes.

Ce livre a été construit pour rendre ce volume gouvernable. Il suit exactement les trois blocs du programme officiel fixé par l'annexe I de l'arrêté du 27 septembre 2012 modifié. Chaque notion est traitée sous forme de fiche autonome, calibrée pour une session de révision courte, avec un encadré d'ouverture qui donne l'essentiel en cinq lignes et un rappel de fin qui isole ce qu'il faut absolument avoir mémorisé.

La mémorisation ne suffit pourtant pas. Un jury ne recrute pas une encyclopédie : il recrute un professionnel capable de tenir un secrétariat médical, c'est-à-dire de décider vite et juste quand un proche réclame un compte rendu, quand deux patients portent le même nom, quand un médecin exige un rendez-vous impossible. C'est pourquoi les fiches sont systématiquement prolongées par des mises en situation, et pourquoi la moitié de l'ouvrage est consacrée à l'entraînement : questions à choix multiple pour vérifier les acquis, questions à réponse courte rédigées comme des copies notées, cas pratiques complets, et un chapitre entier de simulation d'entretien.

Une dernière recommandation. Ne lisez pas ce livre du début à la fin comme un roman. Prenez une fiche, fermez-la, reformulez-la par écrit, puis vérifiez. Cette gymnastique est ingrate les premiers jours ; elle est la seule qui fasse tenir un programme de cette taille jusqu'au jour de l'épreuve.




PARTIE 1

Le métier, le corps, le concours




CHAPITRE 1

Le métier d'assistant médico-administratif


L'ESSENTIE L


	L'assistant médico-administratif (AMA) est un fonctionnaire de catégorie B de la fonction publique hospitalière, filière administrative.

	Il traite et coordonne les opérations et les informations médicoadministratives concernant les patients.

	Trois domaines d'exercice : le secrétariat médical, l'assistance de régulation médicale (ARM, au SAMU-Centre 15) et le traitement de l'information médicale (TIM, au département d'information médicale).

	L'AMA est l'interface entre le patient, l'équipe médicale et l'administration : c'est la clé de lecture de tout le concours.




1. Une fonction charnière

L'assistant médico-administratif occupe une position que l'on peut qualifier de charnière. Il n'est pas soignant, mais il travaille au cœur du soin ; il n'appartient pas à la direction, mais il applique et fait vivre au quotidien des règles administratives, juridiques et financières. Le patient qui franchit la porte d'un service hospitalier rencontre presque toujours un AMA avant de rencontrer un médecin : première voix au téléphone, premier visage à l'accueil, première signature sur un document.

Cette position explique la structure du concours. Le jury ne cherche pas un candidat capable de réciter des textes, mais un professionnel capable de situer son action dans une organisation complexe : comprendre pourquoi une information circule, jusqu'où elle peut circuler, qui en est responsable, et ce que le droit du patient impose à chaque étape. Toutes les épreuves — cas pratique, questions à réponse courte, entretien — reviennent à cette question.

2. Les trois domaines d'exercice

2.1 Le secrétariat médical

C'est le domaine le plus répandu et celui qui donne lieu à la branche de concours la plus ouverte. L'AMA affecté dans un secrétariat médical assure l'accueil physique et téléphonique, la gestion des rendez-vous et des plannings médicaux, la constitution et la tenue du dossier du patient, la frappe et la mise en forme des comptes rendus (consultation, hospitalisation, opératoire, examens), la transmission des documents aux correspondants, le classement et l'archivage, ainsi que la préparation des réunions de concertation pluridisciplinaire.

2.2 L'assistance de régulation médicale

L'assistant de régulation médicale (ARM) exerce au sein d'un SAMU-Centre 15. Il réceptionne les appels au 15, localise l'appelant et le patient, recueille les éléments permettant d'évaluer le degré d'urgence, transmet l'appel au médecin régulateur et déclenche les moyens décidés. Depuis le décret du 19 juillet 2019, l'accès à cette branche suppose d'être titulaire du diplôme d'assistant de régulation médicale, délivré par un centre de formation agréé.

2.3 Le traitement de l'information médicale

L'AMA affecté au département d'information médicale (DIM) participe au recueil, au contrôle et au codage de l'activité dans le cadre du programme de médicalisation des systèmes d'information (PMSI). Il code les diagnostics et les actes à partir du dossier, contrôle l'exhaustivité et la qualité des résumés, et contribue ainsi directement à la valorisation financière de l'établissement.

3. Les grandes activités, vues du jury


	Activité
	Ce que le jury vérifie


	Accueil physique et téléphonique
	Courtoisie, gestion des priorités, confidentialité, capacité à ne pas délivrer une information médicale.


	Gestion des rendez-vous et plannings
	Organisation, anticipation, arbitrage entre urgence et programmation, coordination avec les médecins.


	Tenue du dossier du patient
	Connaissance de la composition réglementaire du dossier, de sa conservation, de ses règles de communication.


	Frappe et diffusion des comptes rendus
	Rigueur orthographique, terminologie médicale, respect des délais et des destinataires autorisés.


	Admission, séjour, sortie
	Identitovigilance, couverture sociale, lettre de liaison, circuit des pièces administratives.


	Codage et information médicale
	Exhaustivité, qualité, lien avec le financement à l'activité.


	Coordination interne et externe
	Fluidité avec les médecins, les soignants, les autres services, les correspondants de ville.




4. Les compétences attendues


	Savoirs : organisation du système de santé, droits des malades, terminologie médicale, règles de la correspondance médicale, statut de la fonction publique hospitalière.

	Savoir-faire : maîtrise de la bureautique et du dossier patient informatisé, vitesse et exactitude de frappe, rédaction administrative, méthode de classement et de recherche documentaire.

	Savoir-être : discrétion professionnelle, sens de l'accueil, maîtrise de soi face à l'agressivité ou à la détresse, esprit d'équipe, loyauté institutionnelle.



LE PIÈGE À ÉVITER


	Présenter l'AMA comme un simple exécutant de tâches de secrétariat. Le jury attend une lecture médico-administrative : chaque geste (une frappe, un rendez-vous, une transmission) engage la sécurité du patient, la responsabilité de l'établissement et le respect du secret.







CHAPITRE 2

Le corps des AMA : statut, grades, carrière


L'ESSENTIE L


	Statut particulier : décret n° 2011-660 du 14 juin 2011 portant statut particulier des corps des personnels administratifs de catégorie B de la fonction publique hospitalière.

	Le corps des AMA comporte trois grades : classe normale, classe supérieure, classe exceptionnelle.

	L'AMA est régi par le code général de la fonction publique (CGFP), qui a codifié la loi du 13 juillet 1983 et la loi du 9 janvier 1986 propre à la FPH.

	Une formation d'adaptation à l'emploi est obligatoire après la nomination.




1. Le cadre statutaire

Le corps des assistants médico-administratifs a été créé par le décret n° 2011-660 du 14 juin 2011, qui a organisé la réforme de la catégorie B administrative hospitalière. Ce texte a fusionné l'ancien corps des secrétaires médicales avec les nouvelles missions d'assistance de régulation médicale et de traitement de l'information médicale. Il s'inscrit dans le « nouvel espace statutaire » (NES) de la catégorie B, qui a uniformisé les grilles indiciaires des trois versants de la fonction publique.

Les AMA relèvent des établissements mentionnés à l'article L. 5 du code général de la fonction publique : centres hospitaliers, centres hospitaliers universitaires, centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie, établissements publics sociaux et médico-sociaux, hôpitaux locaux, établissements pour personnes âgées dépendantes rattachés au secteur public.

2. Les trois grades


	Grade
	Accès
	Repères


	Classe normale (1er grade)
	Concours externe sur titres, concours interne sur épreuves
	13 échelons ; grade de recrutement


	Classe supérieure (2e grade)
	Concours externe sur titres (diplôme de niveau 5), concours interne, avancement de grade
	Encadrement de proximité possible


	Classe exceptionnelle (3e grade)
	Avancement de grade (examen professionnel ou au choix)
	Fonctions de coordination, référent




L'avancement d'échelon est fonction de l'ancienneté. L'avancement de grade s'opère au choix, après inscription à un tableau annuel d'avancement, ou après réussite à un examen professionnel, dans la limite des quotas fixés par le statut particulier et après avis de la commission administrative paritaire.

3. Rémunération

La rémunération d'un AMA se décompose en un traitement indiciaire — produit de l'indice majoré détenu par la valeur du point d'indice — auquel s'ajoutent des éléments accessoires.


	Indemnité de résidence, variable selon la zone géographique d'affectation.

	Supplément familial de traitement, à partir d'un enfant à charge.

	Complément de traitement indiciaire (CTI), issu du Ségur de la santé, correspondant à 49 points d'indice majoré, étendu progressivement aux personnels administratifs des établissements de santé.

	Prime de service, liée à la valeur professionnelle et à l'assiduité, plafonnée à un pourcentage du traitement brut annuel.

	Indemnités horaires pour travaux supplémentaires, indemnité pour travail des dimanches et jours fériés, indemnité de travail de nuit selon l'organisation du service.

	Nouvelle bonification indiciaire (NBI) dans certaines fonctions ouvrant droit.


Ces montants évoluent régulièrement : au concours, on n'attend pas de vous des chiffres exacts, mais la capacité à décomposer une rémunération publique et à distinguer traitement indiciaire et régime indemnitaire.

4. Formation et déroulement de carrière

Les AMA bénéficient, après leur nomination, d'une formation d'adaptation à l'emploi propre aux fonctions qui leur sont confiées, dont l'organisation et le contenu sont fixés par arrêté du ministre chargé de la santé. Cette formation est un droit et une obligation : elle conditionne la titularisation dans de nombreux établissements.

Le fonctionnaire nouvellement recruté est d'abord stagiaire pendant un an, période au terme de laquelle il est titularisé, voit son stage prorogé, ou est licencié. Il bénéficie ensuite du droit à la formation professionnelle tout au long de la vie : plan de formation de l'établissement, compte personnel de formation, études promotionnelles financées par l'ANFH, validation des acquis de l'expérience, bilan de compétences.


À RETENIR


	Décret 2011-660 du 14 juin 2011 : statut particulier.

	Arrêtés du 27 septembre 2012, modifiés par les arrêtés du 20 octobre 2020 : organisation des concours.

	Trois grades, catégorie B, filière administrative, fonction publique hospitalière.

	Formation d'adaptation à l'emploi obligatoire.







CHAPITRE 3

Les voies d'accès et la nature des épreuves


L'ESSENTIE L


	Le concours est organisé par établissement, et non au niveau national : chaque hôpital ouvre son concours et publie son avis sur le portail des concours de la FPH.

	Branche secrétariat médical : concours externe sur titres (admissibilité sur dossier + entretien) et concours interne sur épreuves (deux écrits + entretien).

	Le programme des épreuves est fixé par l'annexe I de l'arrêté du 27 septembre 2012, modifié.

	Une note inférieure à 5/20 à l'épreuve d'admission est éliminatoire.




1. Les conditions générales d'accès

Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire s'il ne remplit les conditions posées par le code général de la fonction publique : posséder la nationalité française ou celle d'un État membre de l'Union européenne ou de l'Espace économique européen, jouir de ses droits civiques, ne pas porter au bulletin n° 3 du casier judiciaire de mentions incompatibles avec l'exercice des fonctions, se trouver en position régulière au regard des obligations du service national, et remplir les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice de la fonction.

À ces conditions générales s'ajoutent des conditions propres à chaque voie d'accès.


	Voie
	Conditions particulières


	Concours externe sur titres (1er grade)
	Être titulaire du baccalauréat, ou d'un titre ou diplôme classé au moins au niveau IV (aujourd'hui niveau 4), ou d'une qualification reconnue équivalente.


	Concours interne sur épreuves (1er grade)
	Être fonctionnaire ou agent public des établissements relevant de la FPH, de l'État, des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics, et justifier, au 1er janvier de l'année du concours, de quatre années au moins de services publics.


	Concours externe (2e grade)
	Être titulaire d'un titre ou diplôme sanctionnant deux années de formation après le baccalauréat (niveau 5).


	Branche ARM
	Être en outre titulaire du diplôme d'assistant de régulation médicale (décret n° 2019-747 du 19 juillet 2019).




2. Le concours externe sur titres — branche secrétariat médical

Depuis la réforme opérée par l'arrêté du 20 octobre 2020, le concours externe du premier grade est un concours sur titres. Il comporte deux phases.


	Phase d'admissibilité : le jury sélectionne les dossiers des candidats, au vu de leurs titres, de leur formation et, le cas échéant, de leur expérience. Aucune épreuve écrite n'est organisée. La sélection s'opère sur la qualité et la cohérence du dossier de candidature.

	Épreuve d'admission : un entretien à caractère professionnel avec le jury, comprenant un exposé du candidat de 5 minutes sur sa formation et son projet professionnel, puis un échange articulé autour de questions courtes portant sur le programme (organisation du système de santé, droits des malades) et d'une mise en situation s'appuyant sur un texte court relatif au traitement et à la coordination des informations médico-administratives du patient.


L'enjeu, pour le candidat externe, est donc entièrement concentré sur l'oral. Le dossier doit être irréprochable dans sa forme ; l'entretien doit démontrer une connaissance solide du milieu hospitalier alors même que le candidat n'y a pas nécessairement travaillé.

3. Le concours interne sur épreuves — branche secrétariat médical

3.1 Les épreuves d'admissibilité


	Épreuve
	Nature
	Durée
	Coef.


	1re épreuve écrite
	Cas pratique avec mise en situation, s'appuyant sur un dossier documentaire remis au candidat, de 25 pages au plus, comportant des données administratives et médicales relatives aux patients. Le dossier comporte plusieurs questions, dont la définition de termes médicaux d'usage courant placés dans un contexte professionnel.
	3 heures
	3


	2e épreuve écrite
	Série de six à dix questions à réponse courte portant sur l'organisation du système de santé et l'organisation hospitalière, ainsi que sur la réglementation relative aux droits des malades.
	3 heures
	2




Les deux épreuves sont notées de 0 à 20. Le dossier documentaire du cas pratique est précédé d'une présentation détaillée des attentes du jury, destinée à placer le candidat en situation de travail : il faut la lire avec la plus grande attention, elle contient le mode d'emploi de la copie.

3.2 L'épreuve d'admission

L'épreuve d'admission consiste, après une présentation succincte par le candidat de son parcours professionnel et de sa formation, en un entretien avec le jury visant à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle, et notamment ses connaissances administratives générales ainsi que ses connaissances techniques. L'entretien permet aussi au jury d'apprécier les motivations et l'aptitude du candidat à exercer les missions d'AMA.


	Durée : 30 minutes, dont 10 minutes de présentation au plus.

	Note de 0 à 20, coefficient 4.

	Une note inférieure à 5/20 est éliminatoire.

	Les candidats remettent préalablement un dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle (RAEP), dont les rubriques sont fixées par l'annexe II de l'arrêté.


Le coefficient 4 de l'oral, comparé aux coefficients 3 et 2 des écrits, dit tout : le concours se gagne à l'oral. Un candidat admissible de justesse peut être classé premier ; un excellent écrit peut être ruiné par un entretien mal préparé.

4. Le programme officiel

Le programme, fixé par l'annexe I de l'arrêté du 27 septembre 2012, comporte trois blocs pour la branche secrétariat médical. C'est exactement le plan de ce livre.


	Bloc
	Contenu
	Partie du livre


	1
	Organisation du système de santé et organisation hospitalière : organisation générale du système de santé, catégories d'établissements, organisation et fonctionnement interne des établissements publics de santé, organisation médicale (pôles d'activité, services, unités fonctionnelles), instances.
	Partie 2


	2
	Réglementation relative au droit des malades : loi n° 2002-303 du 4 mars 2002, loi n° 2005-370 du 22 avril 2005, charte de la personne hospitalisée.
	Partie 3


	3
	Traitement et coordination des opérations et des informations médico-administratives : termes médicaux d'usage courant, règles de la correspondance médicale, fonctionnement du secrétariat médical et circuit des documents, secret professionnel et secret médical, dossier du patient, classement et archivage, règles de communication du dossier.
	Partie 4




Le bloc 3 est le cœur du cas pratique ; les blocs 1 et 2 sont le cœur des questions à réponse courte. À l'oral, les trois blocs sont mobilisés.

5. Où trouver les concours

Les concours sont ouverts établissement par établissement. Les avis d'ouverture sont publiés sur le portail des concours de la fonction publique hospitalière, géré par les agences régionales de santé, ainsi que sur les sites internet des établissements. Chaque avis précise la branche, le grade, le nombre de postes, la date limite de dépôt et l'adresse d'envoi des candidatures. Il est vivement conseillé de s'inscrire à plusieurs concours la même année : le nombre de postes par établissement est souvent faible, mais les dates ne se recoupent pas toujours.




CHAPITRE 4

Méthodologie des épreuves

1. Les questions à réponse courte (QRC)

Six à dix questions en trois heures : comptez en moyenne vingt à trente minutes par question. Une QRC n'est ni une dissertation ni un télégramme. C'est une réponse structurée, complète et bornée, généralement d'une à deux pages manuscrites.

1.1 La structure type


	Une phrase de définition ou de cadrage : dire de quoi l'on parle et sur quel fondement juridique.

	Un développement en deux ou trois points apparents, avec des titres courts soulignés ou des tirets nets.

	Une phrase de portée : conséquence pratique pour l'établissement, pour le patient, ou pour l'AMA lui-même.


Le correcteur lit vite et cherche des mots-clés. Faites-les apparaître : références de textes, noms d'instances, dates, notions techniques. Une réponse juste mais noyée dans un bloc compact est moins bien notée qu'une réponse identique aérée et titrée.

1.2 Les erreurs les plus coûteuses


	Traiter cinq questions parfaitement et en laisser trois vides : chaque question est notée, une copie incomplète est mécaniquement plafonnée. Gérez le temps au chronomètre.

	Confondre les niveaux : l'ARS n'est pas le ministère, la CME n'est pas le directoire, la CDU n'est pas la CME.

	Répondre à côté : « Présentez le conseil de surveillance » n'appelle pas un exposé sur la loi HPST, mais sa composition, ses compétences, son fonctionnement.

	Écrire au futur ou au conditionnel : le droit se dit au présent de l'indicatif.


1.3 Modèle rédigé


EXEMPLE : « QU'EST-CE QUE LA PE RSONNE DE CONFIANCE ? »

La personne de confiance est instituée par la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002, codifiée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique. Toute personne majeure peut désigner une personne de confiance, qui peut être un parent, un proche ou le médecin traitant.


	Sa désignation. Elle se fait par écrit, est cosignée par la personne désignée, et est révisable et révocable à tout moment. Lors de toute hospitalisation, l'établissement propose au patient de procéder à cette désignation ; le document est versé au dossier.

	Son rôle. Elle accompagne le patient dans ses démarches et peut assister aux entretiens médicaux pour l'aider dans ses décisions. Surtout, lorsque le patient est hors d'état d'exprimer sa volonté, elle rend compte de cette volonté : son témoignage prévaut sur tout autre témoignage, mais reste subordonné aux directives anticipées.

	Sa portée pratique. La personne de confiance ne se confond pas avec la personne à prévenir, qui est un simple contact administratif. Le secrétariat doit veiller à ce que la distinction figure clairement au dossier, car elle conditionne la délivrance de l'information médicale.




2. Le cas pratique avec mise en situation

C'est l'épreuve professionnelle par excellence. Vous êtes placé dans un service, avec un dossier documentaire de vingt-cinq pages au plus, et vous devez produire des réponses concrètes, immédiatement utilisables.

2.1 La gestion du temps sur trois heures


	Phase
	Durée indicative
	Contenu


	Lecture des consignes
	10 min
	Lire deux fois la présentation des attentes du jury. Repérer le nombre de questions, leur barème s'il est donné, la forme demandée (note, courrier, tableau, liste).


	Lecture du dossier
	35 min
	Survoler, puis lire en annotant. Numéroter les documents. Noter en marge à quelle question chaque document se rapporte.


	Plan et brouillon
	20 min
	Un brouillon par question, en tirets. Ne rédigez jamais au brouillon en entier : vous n'aurez pas le temps de recopier.


	Rédaction
	1 h 40
	Rédiger directement au propre. Respecter scrupuleusement le format demandé.


	Relecture
	15 min
	Orthographe, terminologie médicale, cohérence des dates et des noms de patients.




2.2 Les questions classiques


	Définition de termes médicaux placés dans un contexte : c'est la question la plus rentable. On attend une définition en une ou deux lignes, sans jargon, et non une paraphrase.

	Rédaction d'un document : courrier de convocation, note de service, courriel à un correspondant, réponse à une demande d'accès au dossier. Respectez les mentions obligatoires et la formule d'appel adaptée.

	Organisation d'une activité : planifier des rendez-vous sous contrainte, réorganiser un planning après une absence, préparer une réunion de concertation pluridisciplinaire.

	Analyse d'une situation problématique : un proche réclame des informations, un document est égaré, un patient refuse une prise en charge. Le jury attend une réponse en trois temps : le droit applicable, la conduite immédiate, la prévention.



LA RÈGLE DESTROIS QUESTIONS


	Devant toute situation, demandez-vous dans l'ordre : Qui est légitime à savoir ou à agir ? Quel texte s'applique ? Quelle est la conduite immédiate, puis la conduite durable ? Cette grille se transpose telle quelle à l'oral.




3. L'entretien avec le jury

Trente minutes, dont dix au plus de présentation, coefficient 4. Le jury est généralement composé du directeur de l'établissement organisateur ou de son représentant, président, d'un fonctionnaire hospitalier de catégorie A et d'un praticien hospitalier.

3.1 La présentation

Ne récitez pas votre curriculum vitae : le jury l'a lu. Construisez un exposé en trois temps — d'où je viens, ce que j'y ai appris, pourquoi ce corps et ce grade maintenant — et terminez par une phrase de projet. Chronométrez-vous : dépasser le temps est la première faute éliminatoire de fait.

3.2 L'échange

Trois familles de questions se succèdent presque toujours : des questions sur votre parcours et vos motivations, des questions de connaissances (organisation hospitalière, droits des malades), et une ou plusieurs mises en situation. Sur les connaissances, une réponse courte et exacte vaut mieux qu'un développement approximatif ; si vous ignorez, dites-le sans vous excuser longuement et proposez la démarche que vous suivriez pour trouver l'information.

3.3 Le dossier RAEP

Le dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle n'est pas noté en lui-même, mais il oriente l'entretien : tout ce que vous y écrivez peut être questionné. Décrivez deux ou trois situations professionnelles précises, avec le contexte, votre rôle exact, les difficultés rencontrées et les résultats obtenus. Bannissez les formules creuses ; préférez un exemple daté et chiffré.




CHAPITRE 5

Organiser sa préparation

1. Un plan de révision en douze semaines


	Semaines
	Objectif
	Travail


	1 à 3
	Organisation du système de santé
	Fiches 1 à 22. Après chaque groupe de cinq fiches, faire les QCM correspondants. Constituer une frise des grandes lois.


	4 à 6
	Droits des malades
	Fiches 23 à 38. Apprendre par cœur les articles-clés du code de la santé publique (L. 1110-4, L. 1111-2, L. 11116, L. 1111-7). Rédiger cinq QRC.


	7 à 9
	Opérations médico- administratives et terminologie
	Fiches 39 à 60. Travailler la terminologie quinze minutes par jour, tous les jours. Faire deux cas pratiques en temps limité.


	10 et 11
	Entraînement intégral
	Un cas pratique et une série de QRC en conditions réelles chaque semaine. Correction à froid, quarante-huit heures après.


	12
	Oral
	Rédiger et chronométrer l'exposé. S'entraîner sur les 60 questions de la partie 8. Simulation avec un tiers.




2. Trois règles de travail


	Écrire pour retenir. Reformuler une fiche de mémoire, sans la relire, est trois fois plus efficace que de la relire cinq fois. Comparez ensuite, notez ce que vous avez oublié.

	Réviser à intervalles croissants. Revoyez chaque fiche à J+1, J+7, J+21. C'est le seul moyen de retenir des dizaines de sigles.



	Travailler l'actualité. Le jury apprécie qu'un candidat sache citer une réforme récente et en dire deux phrases justes. Suivez la presse professionnelle hospitalière une fois par semaine.


3. Comment utiliser ce livre


	Les parties 2 à 4 couvrent le programme officiel sous forme de fiches autonomes : chaque fiche tient sur une double page, s'ouvre par un encadré « L'essentiel » et se clôt par les points à retenir.

	La partie 5 propose des QCM de contrôle, classés par thème, avec corrigés justifiés.

	La partie 6 propose des questions à réponse courte corrigées, rédigées telles qu'une copie notée au-dessus de 15/20.

	La partie 7 contient des cas pratiques complets avec dossier documentaire et corrigé intégral.

	La partie 8 prépare l'entretien : questions du jury, réponses commentées, pièges.

	Les annexes rassemblent le lexique médical, les sigles et la chronologie des textes.





PARTIE 2

Organisation du système de santé et organisation hospitalière





FICHE 1 Le système de santé français : principes et architecture



Bloc 1 — Organisation du système de santé et organisation hospitalière


L'ESSENTIE L


	Le droit à la protection de la santé est un principe de valeur constitutionnelle (préambule de la Constitution de 1946, alinéa 11).

	Le système français est un système mixte : financement socialisé, offre de soins publique et privée, liberté de choix du patient.

	Il repose sur quatre acteurs : l'État, l'Assurance maladie, les collectivités territoriales, les offreurs de soins.

	Trois niveaux de régulation : national (loi, ONDAM), régional (ARS), territorial (GHT, CPTS).




1. Les principes fondateurs

Le système de santé français s'est construit après 1945 autour de quatre principes qui structurent encore aujourd'hui son fonctionnement et qu'il faut savoir énoncer en une phrase chacun.


	La solidarité : le financement repose sur des cotisations et des contributions assises sur les revenus, alors que les prestations sont fonction des besoins. Chacun cotise selon ses moyens et reçoit selon son état de santé.

	L'universalité : depuis la protection universelle maladie (PUMa), entrée en vigueur le 1er janvier 2016, toute personne qui travaille ou réside en France de manière stable et régulière bénéficie de la prise en charge de ses frais de santé.

	La liberté : liberté de choix du praticien et de l'établissement par le patient ; liberté d'installation et liberté de prescription du médecin ; liberté d'adhésion aux conventions.

	L'égalité d'accès : l'accès aux soins ne peut être subordonné à la situation sociale, à l'origine ou à la capacité financière. C'est ce principe qui fonde la complémentaire santé solidaire et l'aide médicale de l'État.


2. Les quatre grandes catégories d'acteurs


	Acteur
	Rôle


	L'État
	Définit la politique de santé publique, fixe le cadre législatif et réglementaire, exerce la tutelle sur les établissements publics, autorise les activités de soins, garantit la sécurité sanitaire.


	L'Assurance maladie
	Finance les dépenses de soins, négocie les conventions avec les professionnels libéraux, contrôle et gère le risque, verse les prestations.


	Les collectivités territoriales
	Le département conduit l'action sociale et médico-sociale (PMI, aide sociale à l'enfance, allocation personnalisée d'autonomie) ; la commune exerce des attributions de salubrité et gère souvent des centres communaux d'action sociale ; la région intervient sur les formations sanitaires et sociales.


	Les offreurs de soins
	Professionnels libéraux, établissements de santé publics, privés à but non lucratif et privés à but lucratif, établissements et services médico-sociaux, réseaux et structures d'exercice coordonné.




3. Les trois niveaux de régulation

Le niveau national fixe les orientations : la stratégie nationale de santé, les lois de financement de la sécurité sociale et l'objectif national de dépenses d'assurance maladie (ONDAM). Le niveau régional met en œuvre : depuis la loi HPST du 21 juillet 2009, l'agence régionale de santé pilote l'offre de soins par le projet régional de santé, les autorisations et les contrats. Le niveau territorial organise la coordination concrète : groupements hospitaliers de territoire pour l'hôpital public, communautés professionnelles territoriales de santé pour la ville, conseils territoriaux de santé pour la concertation.

4. Les trois secteurs

On distingue classiquement le secteur ambulatoire (ou soins de ville : médecins généralistes et spécialistes libéraux, pharmaciens, infirmiers, kinésithérapeutes, laboratoires, centres de santé), le secteur hospitalier (établissements de santé publics et privés) et le secteur médico-social (établissements pour personnes âgées, personnes handicapées, personnes en difficulté sociale). La grande affaire des vingt dernières années est le décloisonnement de ces trois secteurs, au nom de la logique de parcours.


À RETENIR


	Alinéa 11 du préambule de 1946 : la Nation « garantit à tous la protection de la santé ».

	Solidarité, universalité, liberté, égalité d'accès.

	PUMa au 1er janvier 2016.

	Trois niveaux : national, régional (ARS), territorial (GHT, CPTS).








FICHE 2 Le pilotage national de la santé



Bloc 1 — Organisation du système de santé et organisation hospitalière


L'ESSENTIE L


	Le Parlement vote chaque automne la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS), qui fixe l'ONDAM.

	Le ministère chargé de la santé prépare et met en œuvre la politique de santé ; sa direction pivot est la direction générale de l'offre de soins (DGOS).

	La stratégie nationale de santé définit les priorités pluriannuelles.

	Des agences sanitaires nationales assurent l'expertise et la sécurité sanitaire.




1. Le Parlement et la loi

Depuis la révision constitutionnelle de 1996, le Parlement vote chaque année une loi de financement de la sécurité sociale. Ce texte détermine les conditions générales de l'équilibre financier de la sécurité sociale et fixe, compte tenu des prévisions de recettes, les objectifs de dépenses. Il contient notamment l'ONDAM, objectif national de dépenses d'assurance maladie, voté par sous-objectifs : soins de ville, établissements de santé, établissements médico-sociaux, fonds d'intervention régional.

Le Parlement vote également les grandes lois de santé publique, qui structurent le droit applicable aux établissements : loi du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière, loi du 4 mars 2002 sur les droits des malades, loi HPST du 21 juillet 2009, loi de modernisation de notre système de santé du 26 janvier 2016, loi du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé.

2. Le Gouvernement et l'administration centrale

Le ministre chargé de la santé prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement. Il s'appuie sur plusieurs directions d'administration centrale, dont il faut connaître au moins les trois principales.


	Direction
	Compétences


	DGOS
	Direction générale de l'offre de soins : organisation de l'offre de soins hospitalière et ambulatoire, ressources humaines des établissements, financement, qualité de la prise en charge. C'est la direction de référence pour l'hôpital.


	DGS
	Direction générale de la santé : politique de santé publique, prévention, promotion de la santé, sécurité sanitaire, veille et gestion des alertes.


	DSS
	Direction de la sécurité sociale : pilotage financier des régimes, préparation de la LFSS, relations avec les caisses.


	DREES
	Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques : production des données et des statistiques sanitaires et sociales.


	DGCS
	Direction générale de la cohésion sociale : politiques sociales et médico-sociales, autonomie, handicap, famille.




3. La stratégie nationale de santé

Instituée par la loi du 26 janvier 2016 et définie à l'article L. 1411-1-1 du code de la santé publique, la stratégie nationale de santé détermine, de manière pluriannuelle, les domaines d'action prioritaires et les objectifs d'amélioration de la santé et de la protection sociale contre la maladie. Elle est déclinée dans chaque région par le projet régional de santé de l'ARS. Elle fait l'objet d'une consultation publique et d'un suivi annuel.

4. Le Centre national de gestion

Le Centre national de gestion (CNG) est un établissement public administratif chargé de la gestion des directeurs d'hôpital, des directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux, des directeurs des soins et des praticiens hospitaliers : recrutement, nomination, évaluation, mobilité, discipline. C'est lui, et non l'établissement, qui nomme le directeur d'un centre hospitalier.


À RETENIR


	LFSS votée chaque automne, contient l'ONDAM et ses sous-objectifs.



	DGOS : l'offre de soins. DGS : la santé publique. DSS : le financement.

	Stratégie nationale de santé, déclinée en projets régionaux de santé.

	CNG : gestion nationale des directeurs et des praticiens hospitaliers.
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